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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS '(2
e
 chambre. ) 

( Présidence de M. d'Haranguier de Quincerot.) 

Audience du 25 février. 

liS HERITIERS LESUEQUE CONTRE M."
1
" DE FoLLEVIIXE .(Voir 

\i Gazette des Tribunaux des 5, 17, 18 et 25 fé-

vrier.) 

Les héritiers Lesurque ont gagné leur procès. La Cour 

a prononcé ce matin son arrêt , dont voici le texte : 

la Cour , bonsklérant que M
me

 de Folleville, demanderesse , doit 

npporler Us pièces à l'appui de ses prétentions ; 

Considérant qu'il résulte , du rapport des experts, que la minute de 

l'acte a été altérée , et qu'il a existé sur cette pièce une écriture dif-

férente (le celle qui en forme actuellement le corps ; 

Considérant que, dès lors , cet acte du 22 mai 1792 est incomplet 

rt irrégulier, et ne présente pas , dans son état actuel , la véritable posi-

tion des parties ; qu'ainsi il ne peut servir de base à la décision de la 

traie; 

Considérant, d'ailleurs, qu'en admettant cet acte tel qu'il est pré-

senté, il ne formerait pas preuve, au profit de la dame deFolleville , 

de la propriété d« la ferme de Ferein ; qu'en effet , c%l acte sous seing-

privé, non fait double et signé seulement de Lesurque, ne peut valoir 

comme vente ni comme donation; qu'il ne peut valoir non plus comme 

Adoration de command , puisque, d'une part, Lesurque, qui s'est 

milu adjudicataire , ne s'était point réservé la faculté d'élire un com-

mand, et que, de l'autre part, cette déclaration n'a pas été acceptée 

par la dame de Folleville, conditions exigées par la loi du 15 septem-

bre 1791 , pour la validité d'une déclaration de command; 

Considérant enlin quela dame de Folleville ne rapporte pas la preuve 

que les divers paiemens du prix de l'adjudication de la ferme de Ferein 

aient été faits de ses deniers, et qu'il résulte des faits de la cause que 

tauquea toujours agi comme propriétaire; qu'en effet , Lesurque a 

renouvelé les baux en son nom personnel et perçu les fermages; qu'il 

est constant que Lesurque a vendu publiquement, aux mois de mai et 

août 17U5, et sans aucunes réclamations ni oppositions, diverses pièces 

déterre dépendant delà ferme de Ferein , alors que la dame de Fol-

leville résidait sur les lieux , et au moment même où elle obtenait de 

Lesurque la remise de plusieurs billets datés de février et mai de la 
même année 1795 ; 

Considérant que c'est sur Lesurque que le sëqusvtre a été établi ; 

que c'est au nom de Lesurque ou de ses héritiers que la liquidation 

[»ur la restitution a été opérée ; 

Considérant que, pendant les trente-quatre années qui se sont 

iodées depuis 1792 jusqu'en 1 826 , les démarches de la dame de 

Folleville se sont bor nées à un enregistrement , à un dépôt de l'acte 

*o un notaire , et à uns pétition adressée , en mars 1 803 , au préfet 

département du Nord , tandis que, si elle se fût réellement consi-

«rte comme propriétaire, aucun obstacle n'apportait empêchement à 

« qu'elle réclamât contre le séquestre, et qu'elle attaquât les liers-
«quéreurs; 

Considérant, à l'égard des dommages-intérêts, que le préjudice 

'MX se borne à un retard dans la remise des fonds déposés au Trésor ; 

""s que ces fonds produisaient intérêts au profit des héritiers Lc-
îorque; 

»et l'appellation et ce dont est appel au néant; décharge les béri-
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a , devait expirer le 51 septembre 1 826; 

a un mois, sollicité et obtenu par M 
on

8ea jusqu'au 31 octobre suivant. Cet en-

gagement avait été formé , outre les «•n'jointemens fixes , 

sons la condition d'une représentation à bénéfice dont 

Y Académie royale de musique , à laquelle Y Opéra-Ita-

lien était alors confié , garantissait la recette pour 1 5,000 

f., s'obligeant, si elle était inférieure à cette somme , à la 

compléter. L'actrice s'était réservé le droit de choisir la 

pièce qui devait composer sa représentation , et avait 
désigné la Semiramide de Rossini. 

Cependant M
me

 Mainvielle-Fodor arrive à Paris , et 

choisit la même pièce pour ses débuts. W*, Pasta réclawe 

et se plaint de la violation des engagemens pris vis-à-vis 

d'elle;M. de Larochefoncault intervient, etpromet àcette 

dernière, pour sa représentation à bénéfice , au lieu de 

Semiramide, UH opéra nouveau, composé par M. Rossini, 

et s'engage à lui faire compter une indemnité de 6,000 fr. 

si, par quelques circonstances fortuites, l'ouvrage pro-

mis n'était pas terminé. Cette promesse rétablit la paix 

dans les coulisses du théâtre ; M
m

" Fodor débuta dans Sé-

miramide , et M
n,e

 Pasta continua son service. 

Au jour de la représentation à bénéfice , l'opéra de M. 

Rossini était encore à commencer , et M
me

 Pasta fut obli-

gée de le remplacer par la Medea de Mayer. La recette 

ne fut que de 13,000 fr.; l'Accadémie royale de musiqne 

y joignit 2000 fr. M"
1
" Pasta en donna quittance sans ré-

serves , ainsi que de ce qui lui était dû , et partit pour 
Naples. 

M
e
 Rarthe , son avocat , a soutenu qu'il y avait eu en-

engagement entre elle et M. Sosthènes de Larochefoucault, 

stipulant pour l'opéra , qu'il devait dès lors l'exécuter. 

« Les grands talens, a dit M
e
 Persil , avocat de Y Aca-

démie royale de musique , se distinguent souvent par de 

grands défauts. Celui de M
me

 Pasta est d'aimer les diffi-
cultés , ot Aa f».~. °o. ™*,™...„., Ac lnisir à tourmenter 
ses égaux, tracasser ses supérieurs et susciter des contes-

tations. Tel a été son passe-temps durant son séjour à Pa-

ris ; long-temps après son départ , elle veut qu'on s'en 

souvienne encore , en faisant à l'administration de l'O-
péra le procès le plus ridicule. » 

M
e
 Persil expose les faits à peu près tels que nous ve-

nons de les raconter. «M
me

 Pasta, continuc-t-il, jouissait à 

Londres de son congé, qu'elle savait rendre profitable à 

ses intérêts. Comme il était à la veille d'expirer, elle en 

demanda la prolongation, que M. de Larochefoucault lui 

accorda, sous la condition d'en tenir compte à Y Acadé-

mie royale de Musique, à la fin de son engagement. En 

même temps, M. de Larochefoucault instruisit M. Rossini 

de cette mesure qui lui laissait plus de loisir pour la com-
position de son opéra. 

» Sur ces entrefaites , M
mc

 Pasta s'étant engagée pour 

le théâtre de Naples , et ne jugeant pas à propos d'em-

ployer à Londres la prolongation de son congé , repassa 

le détroit , et revint subitement à Paris, deux mois avant 

l'époque fixée pour son retour. Rossini était à sa maison 

de campagne ; elle alla l'y trouver , et la conversation sui-

vante , rapportée dans une lettre du maestro, s'engagea 
entre eux : 

jjfine p
asla

 .
 (

|vez-vous composé l'opéra ? 

Itossini : Ma chère , je vous attendais dans trois mois. Comment 

voulez-vous'que j'aie terminé un ouvrage de cette importance en quinze 

jours ? 

MP™ Pasla : A vous dire vrai, je ne complais pas revenir si tôt ; 

mais un engagement fait avec Barbaja m'a fait revenir tout de suite à 

Paris pour achever mon engagement. 

Hossini : Ma très chère Pasta, je vois que vous avez arrangé vos af-

faires à merveille , mais n'ayant pas tenu à ce dont vous étiez convenu 

avec M. de Larochefoucault , vous me mettez dans l'impossibilité de 

finir mon opéra la Figlia dell aria pour votre bénéfice. 

31
me

 Pasla : Peu m'importe; M. de la Rochefoucault m'a promis 

6000 fr. dans le cas où l'opéra ne serait pas prêt, et je m'en liens à la 

lettre. 

Hossini: Permettez-moi de vous dire, ma chère Pasta , que je ne 

reconnais dans votre procédé aucune espèce de délicatesse ; mais puis-

que je vois que vous aimez les hostilités, et puisque d'ailleurs il n'est 

pas expliqué, dans la lettre de M. de Larochefoucault, la qualité de 

l'opéra qui vous est promis, je vais m'en occuper , et dans peu de 

jours je vous donnerai un petit opéra en un acte. Toutes les difficultés 

seront comme cela finies. Mais quel avantage en aurons-nous, vous et 

moi?... Je vous engage à vous désister de vos prétentions qui ne sont 

pas raisonnables, et je vous conseille de vous unir à moi pour choisir 

un opéra nouveau pour Paris , qui vous sera d'un égal profit pour 

votre bénéfice , qui d'ailleurs vous est garanti à 1 5 ,000 fr. 

M
me

 Pasla : Nous verrons ; allons dîner, 

M. Rossini continue : Ainsi finit notre première conversation. Peu 

de jours après, je lui proposai la GabriMe a" Fergy , de Caraffa , 

la Cora, VAtatia, et enfin la Medea , de Mayer; je crois que je 

lui proposai aussi il Crociato. M
me

 Pasla choisit jledea. 

La lecture de cette pièce curieuse a plus d'une fou 

excité le sourire des magistrats et du barreau* 

« Ainsi reprend M
e
 Persil, M

me
 Pasta a choisi la Medea, 

et cette pièce a été montée pour elle, et jouée à son béné-

fice. La recette ne fut que de 13,000 fr., mais dès le len-

demain , M
lnc

 Pasta , son engagement à la main , se pré-

j senta à la caisse de l'Opéra qui lui paya 2,000 fr. pour 

parfaire, les 1 5,000 fr. garantis. M
rae

 Pasta en donna quit-

tance ainsi que de ses appointemens sans aucune espèce 
de réserve. » 

Arrivant à la discussion, l'avocat reconnaît l'existence 

de l'engagement entre l'Académie royale de Musique et 

M
me

 Pasta; mais il soutient d'abord que celle-ci, par son 

fait, en a empêché l'exécution ^ensuite qu'elle a consenti 
à y apporter des modifications. 

Adoptant ces motifs, le Tribunal, après une courte ré-

plique de M
e
 Rarthe , a déclaré M

me
 Pasta non recevable 

dans sa demande , et l'a condamnée aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE DE PARIS (chambres réunies.) 

( Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience du ^février. 

PaocÈs DU Figaro. — Prévention d'offense à lu personne 

du Roi. 

M. le premier président Séguier et M. le président De-

haussy sont en tête de la première chambre civile et de 

la chambre correctionnelle réunies. On remarque l'ab-

sence de M. le président Amy. Le. bruit se répand dans 

l'auditoire que M. Rohain , gérant du Figaro , a écrit hier 

à ce magistrat pour l'inviter à se récuser par molif de con-

venance , attendu qu'il est l'une des personnes nommées 

dans l'article incriminé. Il parait qu'en effet M. le prési-
dent Amy s'est récusé. 

M. Yictor Rohain est à la barre ; il déclare être âgé de 
25 ans , et journaliste. 

M. Faure , conseiller-rapporteur , fait connaître les 
trois passages incrimines , tians une wugu^.u J, _r 

qoe contient le Figaro (numéro duOaoût dernier). Toute* 

les pages de ce numéro ont paru entourées de bandes 

noires en signe de deuil. M. Rohain était prévenu du dou-

ble délit d'offense à la personne du Roi . et d'attaqse 

contre son autorité constitutionnelle. C'est pour le pre-

mier délit seulement que M. Rohain a été condamné à six 

mois de prison et 1000 fr. d'amende. 

Ce jugement ( voir ie texte dans la Gazette des Tribu-

naux du 30 août ) a été frappé d'appel par M. Bo-

hain ; de son côté , M. le procureur du Roi a appelé à 

minimâ de la «entence des premiers juges. 

M. le premier président : Bohain , vous reconnaissez -

vous auteur , ou au moins éditeur responsable des articles 
inculpés ? 

M. Bohain : Auteur et éditeur. 

M" Dupin jeune , avocat du Figaro , prend la parole 
en ces termes : 

« Messieurs , ce que les hommes , en général , souf-

frent le plus impatiemment , c'est la censure de leurs opi-

nions et ceiie de leurs actes. Ils ne veulent pas se rappeler 

que Dieu a livré le monde à leur discussion , suivant l'ex-

pression d'un auteur sacré , et ils prennent facilement la 
contradiction pour offense. 

» Cependant il est parmi eux une classe qui , par sa po-

sition, semblerait devoir, plus qu'aucune autre, être rési-

gnée à la critique : c'est celle des hommes qui se chargent 

de la direction des affaires publiques. Placés sur le théâ-

tre, politique, en butte à tous les regards, en contact avec 

une foule d'intérêts , ils doivent s'attendre aux murmures 

comme aux applaudissemens du parterre. Mais là , comme 

sur la scène , les acteurs ne sont guères disposés à don-

ner raison à ceux qui murmurent et qui blâment ! Le pou-

voir qui devrait émousser leur susceptibilité , ne fait que 

l'accroître , et ce qui , pour le vulgaire, n'est qu'un objet 

de contrariété, devient pour eux sédition , révolte , délit, 

matières à procès : il leur faut des condamnations pour 

guérir les blessures faites à leur amour-propre. Tel est le 
cœur humain : tel est celui d'un ministre. 

» Pour vaincre ces faiblesses , il faudrait un de ces ca-

ractères généreux qui savent pardonner l'offense, ou cet 

amour de là liberté qui fait qu'on est peu touché d'un in-

convénient personnel en considération du bien général; 

mais les ministres du 3 août n'ont pas encore porté jus-

que-là l'amour de la liberté de la presse et du gouverne-
ment constitutionnel. 

» Il est vrai qu'ils sont en butte, depuis six mois , à 

une opposition énergique et peu ordinaire; et sans doute, 

en montant au pouvoir, ils n'avaient pas prévu cette vi-

vacité d'attaque. S'ils avaient pu soupçonner tout ce qu'ils 

ont fait naître d'irritation et d'alarme , ils seraient trop 

coupables envers la France; s'ils avaient pu connaître par 

quels déboires il leur faudrait payer leur élévation ,* ils 

seraient trop coupables envers eux-mêmes. Aussi leur pre-

mier soin a-t-il été de chercher à comprimer l'explosion 

des sentimens publics , en sévissant contre la presse pé-

riodique. Le lendemain de leur avènement , ils fureni 
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attaqués ; trois jours après , des assignations étaient don-

nées» 

» Mais quel sera le texte de ces accusations ? Sous un 

gouvernement constitutionnel , c'est-à-dire sous un gou-

vernement de libre examen et de discussion publique, les 

ministres ne sont-ils pas justiciables de l'opinion? La cen-

sure de leurs actes n'est-elle point permise, et, dès avant 

ces actes , l'examen de icurs antécédens , de leurs princi-

pes politiques , n'est-il pas un droit pour tous? Et puis 

conçoit-on bien un procès qui aurait eu pour objet de 

faire juger que M. le prince de Polignac a toujours été 

épris d'un ardent amour pour la Charte; que M. de La-

bourdonnaye n'a fait entendre que des paroles de mansué-

tude et d'humanité, et que jamais les rives de la Sambre 

n'ont vu de guerrier parjure? Grand fut donc l'embarras 

du ministère , et l'on dut y compatir. 

» Cependant il crut avoir trouvé moyen d'en sortir 

S'il était possible de persuader aux magistrats que les at-

taques dirigées contre le nouveau cabinet s'adressaient à 

la personne inviolable et sacrée du Roi , leur fidélité 

bien connue s'en alarmerait , et l'écrivain , réputé coupa-

ble d'offense envers le souverain, serait frappe d'une iné-

vitable condamnation. Le moyen pouvait réussir : on ré-

solut de le tenter. 

plus dangereux pour le ministère , qu'il recrutait dans 

ranjK qu'il avait voulu ramener au pouvoir ; l'autre 

tant 

des rangs qu'il avait voulu ramener au pou 

armé plus à Ja légère , moitié littéraire et moitié politique, 

vivant des sottises d'autrui , et promenant la censure au 

Parnasse , au théâtre et dans le monde. C'était attaquer 

jusqu'aux troupes légères de l'opposition ; c'était émousser 

dans ses mains l'arme de la raison et celle du ridicule ; at-

taquer le droit d'examen et le droit d'épigramme , peut-

être plus ancien encore : il ne fallait pas moins pour le 

repos du ministère. 

» Les deux journaux furent condamnés' en première 

instance ; mais déjà le Journal des Débats a du à votre 

équité et à votre noble indépendauce la réformation 'de 

l'erreur des premiers juges. Je viens solliciter la même 

justice panr le rédacteur du Figaro. » 

Après cet exorde, l'avocat aborde la discussion des 

articles incriminés. Le premier article attaqué est ainsi 

conçu : 

« Au lieu d'illuminations à une solennité prochaine, toutes les mai-

sons de la France doivent être tendues en noir. » 

La prévention et le jugement disent que cette solennité 

prochaine , c'est la fête du Roi , et qu'il y a sédition , of-

fense à la personne sacrée du monarque. On remarquera 

d'abord que le nom du Roi ne se trouve pas dans l'article. 

Or le rédacteur nie formellement que l'article se référé à la 

fête du Roi qui ne devait arriver que trois mois plus tard; 

il a déclaré devant les premiers juges que cela se rap-

portait à la solennité de la procession du vœu de' 

Louis XIII; pour cette cérémonie on a coutume de ten-

dre le devant des maisons. L'auteur de l'article a voulu 

dire apparemment que, dans cette circonstance grave, on 

ne pouvait fcron, milt.ni;»- >— -
:
o~-- -* - V "

 T,:
 •. 

lie secona article annonce que M. Houx , chirurgien en 

chef de l'hospice de la Charité, doit faire incessamment 

l'opération de la cataracte à un auguste personnage. 

Quelle est cette nouvelle, ? Quel est l'auguste personnage 

dont on veut parler? M. Bohain répondra : Tous mes ar-

ticles sont fictifs, et ce passage est une supposition comme 

tout le reste; il y a une foule d'autres paragraphes où il 

me serait difficile de mettre un nom; c'est ainsi qu'on lit 

dans nn endroit que M. Dupuytren vient d'être nommé 

syndic de la corporation des perruquiers-barbiers ; on 

lit ailleurs que M. Récamier vient d'examiner un possédé 

dans la grande salle de l'Hôtel-Dieu, et que le savant doc-

teur avait pris soin de se présenter avant la consultation 

au tribunal de la pénitence. Voilà des articles également 

fictifs. En tirera-t-on la conséquence qu'il y a offense con-

treM. Dupuytren, contre M. Récamier, oucontrequiqusce 

soit ? 

«Que signifie' au surplus cette assertion ? Veut-on la 

prendre au propre? Il n'y aurait pas délit; les souverains 

sont sujets aux mêmes infirmités que les autres hommes. 

Etla garde qui veille aux barrières du Louvre 

N'en défend pas nos rois. 

» Mais au figuré l'expression est encore plus innocente. 

C'est en abusant le monarque , c'est en lui dissimulant le 

véritable état des choses que de perfides conseillers l'ont 

entraîné dans uné mesure qui a excité tant d'alarmes. Eh 

bien ! on dessillera les yeux du Roi , on dissipera le nuage 

qui l'a empêché de voir la vérité, voilà ce qui se dit tous 

les jours. Y a-t-il offense ou sédition ? Il n'y a pas de 

tournai de l'opposition qui ne tienne ce langage. Tous 

les moralistes, tous les poètes , tous les orateurs se sont, 

à toutes les époques , servi des mêmes expressions pour 

rendre une idée semblable. 

» Le troisième article a été incriminé d'office par le ju-

gement de i r" instance. Il y est dit : 

« Le gouvernement français a demandé l'extradition de Mmgrat , 

et Conlrafatto est appelé à diriger les affaires ecclésiastiques et l'ins-

truction primaire des deux sexes. Une dépêche télégraphique a enjoint 

à l'abbé Molitor de se trouver après demain à Paris, parce qu'il est 
nommé directeur de l'Ecole royale de Saint-Denis. » 

» On le voit, cet article est dirigé contre des ecclésias-

tiques dont je ne veux pas rappeler les torts; il n'y a là 

aucune offense contre le Roi. La pensée qui a présidé à 

toute la rédaction de ce numéro du journal , a été de 

présenter comme une chose qui est dans la pensée d'une 

faction , ou même dans la pensée du ministère , de rame-

ner la eontre-révolution; on a "ou! u rassembler en un 

faisceau toutes les conséquences qui résulteraient d'une 

réaction contre-révolutionnaire. » 

M
e
 Dupin jeune termine ainsi sa plaidoirie : 

« Evidemment , Messieurs , la majesté royale n'est 

pour rien dans tout ceci. . Dans le fait , comme dans le 

droit constitutionnel , elle est restée en dehors de toutes 

les attaques dirigées contre les agens du pouvoir, quelque 

haut, quelque près d'elle qu'ils soient placés. La préten-

due offense au Roi n'est donc que le prétexte de ce pro-

cès comme de tant d'autres que ces derniers temps ont vu 

éclore avec une si affligeante abondance; les ressentimens 

ministériels en sont la seule cause véritable. C'est l'injure 

des hommes de l'administration qu'il s'agit de venger ; 

ce sont leurs cuisantes blessures qu'on a cherché à adou-

cir ; et c'est pour arriver à ce but , qu'on a fait intervenir 

le nom du prince, confondant ainsi les hautes prérogati-

ves d'un pouvoir inviolable et sacré avec les misères d'un 

pouvoir responsable. Mais cette tactique, qui n'a pas mô-

me le méri'e de la nouveauté , ne saurait en imposer à 

votre sagesse, ni égarer votre justice. 

» Sans doute , Messieurs , l'accusation vous parlera de 

la licence de la presse , de ses abus, de ses dangers ; elle 

essayera de faire naître des craintes dans vos esprits , et 

c'est au nom de ces craintes qu'elle provoquera vos ri-

gueurs contre le prévenu. 

» Je ne prétends pas assurément qu'au milieu de l'a-

gitation qu'a fait naître le semestre ministériel que 

la France vient de subir , les convenances aient toujours 

été scrupuleusement observées , que quelques paroles im-

prudentes n'aient pas été jetées dans la polémique quoti-

dienne , que la plainte n 'ait pas eu quelquefois la couleur 

de l'emportement ; mais déjà , Messieurs, vous l'avez jugé 

dans une occasion récente et solennelle , l'inconvenance 

seule n'est pas délit , et la loi ne frappe pas tout ce que 

les bienséances peuvent réprouver. Et ne faut-il point 

d'ailleurs faire la part des circonstances ? La sagesse du 

magistrat ne consiste-t-e!le pas aussi à apprécier , non pas 

seulement les faits matériels, mais les conjonctures au sein 

desquelles ces faits ont pris naissance ? Telle attaque qui 

semblerait sans motif et sans excuse contre des hommes 

inoffensifs , n'est-elle pas légitime défense contre des 

homm-es hostiles au pays ? Est-il donc si facile de garder 

la modération et toutes les convenances du langage, quand 

on croit les libertés publiques en péril et les institutions 

menacées , quand on entend sans cesse les organes avoués 

et connus du parti dominant provoquer au mépris et au 

renversement des lois fondamentales de l'Etat , quand la 

hache est apportée chaque jour au pied de l'édifice cons-

titutionnel ? Que l'égoïste alors se renferme dans une 

froide indifférence ; que l'ambitieux demeure courbé de-

vant les autels du pouvoir , quelle que soit la divinité qui 

y réside , c'est le rôle auquel leur nature les condamne ; 

mais l'homme qui est doué de quelque chaleur d'âme et 

qui porte dans son cœur l'amour de son pays . peut-il de-

meurer spectateur tranquille et impassible d'un affligeant 

spectacle ? J'en appelle à l'expérience de tout homme de 

bonne foi qui aura su regarder autour de lui , lors de l'ap-

parition si imprévue du ministère du 8 août, n'avons-nous 

pas vu les plus modérés et les plus sages s'émouvoir à 

l'aspect du danger commun? N'a -t-on pas entendu les plus 

calmes parler un langage dont l'énergie inaccoutumée 

surprenait quelquefois dans leur bouche? Les hommes les 

plus disposés , les plus habitués à se ranger du côté du 

pouvoir , ne se sont-ils pas empressés de fuir une HOÎ1<Ï«T 

rité funesfp et *» »~ réjetet , par une scission éclatante , 

dans les rangs de l'opposition ? Qui ne s'est surpris soi-

même ou n'a surpris un ami à faire entendre des paroles 

empreintes d'une sorte de colère ? Et certes, ce n'est pas 

un des moindres méfaits du ministère , d'avoir réveillé 

ces émotions de parti , qui semblaient sinon éteintes , du 

moins assoupies ! Ne soyons donc pas si sévères pour un 

langage qui était devenu pour ainsi dire celui de la France 
entière. 

» Oui , je ne cherche pas à le nier , j'en conviens , au 

contraire , je le proclame : l'opposition qui s'est manifes-

tée de toutes parts a été animée, ardente, hostile à l' ad-

ministration actuelle ; elle a porté l'empreinte d'un senti-

ment profondément blessé , la conscience d'un droit in-

justement inquiété; c'était une guerre déclarée; mais 

c'était une guerre défensive ; et , quand les agresseurs 

sont au faite de la puissance et de la faveur, faut-il donc 

leur offrir eu holocauste, et jeter dans les fers, ceux qui 

•er l'orage ? Votre inst.ice n'v 

la liberté de la 
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0

 • °* 

avant même qu'ils eussent pu prendre possessio Af** 
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» On a déjà répondu avec justesse à cette oh' 

en disant : Fallait-il donc attendre qu'il ne fût pin 

Fallait-il ajourner la plainte à l'époque où une* 

fait ayant détruit à l'improviste les lois de l'Etat °'
e
 ^ 

de fait contraire eût été nécessaire pour les rétanrV''' 

vaut-il pas mieux prévenir un tel mal que d'y
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remède après qu'il serait arrivé? 

Le passé d'ailleurs ne parlait-il point pour ]', 

Les doctrines ne faisaient-elles point présager 1P
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Et si les journaux de l'opposition , si le Figaro 

empressés de voir et d'annoncer dans les ministres] ^
n 

présentans de cette faction rétrograde qui, méconir' 
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sant la marche <ïu temps et de l'esprit humain 

refouler impitoyablement vers un passé dont 

n'ont cherché qu'à conjurer 

consentira pas. 

» Au surplus, Messieurs, je ne crains pas de l'affirmer, 

aux yeux de quiconque voudra y réfléchir avec sang-froid 

et avec impartialité, rien n'est plus propre à rassHrer sur 

les prétendus dangers de la presse, et à calmer les ter-

reurs qu'on affecte, que ce qui s'est passédepuis six mois. 

Certes, l'énergie de la presse ne peut guère aller plus loin, 

et jamais , depuis la restauration , elle n'avait trouvé au-

tant d'irritation dans les esprits. Eh bien ! Malgré la vi-

vacité des plaintes et la chaleur des attaques; malgré l'ef-

fervescence et l'étendue des mécontentemens, quelle sé-

dition a éclaté? Quels troubles sont survenus? Quels cou-

pables complots ont été découverts? Où la loi a-t-elle été 

méconnue , la justice bravée dans ses arrêts; l'autorité lé-

gitime réduite à l'impuissance ou même obligée à la lutte? 

Partout , les populations sont calmes , i>êine au sein de 

/la misère et des besoins qu'enfantent et la stagnation du 

commerce et les rigueurs des saisons ; partout elles sont 

soumises aux lois ; mais partout elles ne veulent être sou-

mises qu'aux lois. Partout le nom du prince est respec-té et 

obéi; niais partout les libertés ne sont pas moins chères • 

et si des associations se sont formées, elles ont pour objet' 

non point de tramer , dans l'ombre , le renversement dè 

1 autonié légîtime , mais d 'assurer, au grand jour , le rè-

gne et ! action de la loi. Singulière position et bien dipne 

de remarque , ce sont les citoyens qui travaillent au main-

tien de ce qui est; c'est le pouvoir qui veut se faire nova 

leur. Du pouvoir viennent les inquiétudes sur l'avenir du 

pays; des citoyens, les gages de sa tranquillité. Admirez 

en cela tout ce qu'il y a d'élémens d'ordre et de sta-

bilité dans le gouvernement constitutionnel, où , pour 

résister à l'oppression , ou n'a jamais besoin de recourir 

aux séditions et aux violences, mais où il suffit de se ré-
fugier dans l'ordre légal. 

» Laissez-nous donc, Messieurs , les moyens qui ap-

partiennent à cette forme de gouvernement ; laissez-nous 

impossible, et jeter le gouvernement du ]\
0

i dans?' 

voies périlleuses du pouvoir absolu, les journaux 

ont-ils porté un autre pronostic? Les chants de vi 

delà Gazette ne disaient-ils point, à cet épard I. ,°'
re 
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chose que lindignation du Lonstilutionneletàxi CourrCt 
La douleur du Journal des Débats avait-elle une auu 

source que les jubilations de la Quotidienne et les ^J-

festes du Drapeau Blanc ? Tous n'ont-il3 pas jupé ,'j 

même , sans attendre les actes , et sur la foi des antécé 

déns? 

» Quant à l'idée que l'opposition manifestée, avec lut 

d'énergie , a pu prendre sa source dans l'inimitié contre 

les personnes, ne serait-il pas absurde de supposer qu'une 

grande nation s'irrite contre des noms propres , et qu'elle 

fait la guerre à cinq ou six individus ? Non , non J|,.l 

sieurs , pour soulever une telle masse de mécontent? : 

et de craintes , il faut quelque autre chose ; et qu'on ne 

dise pas que celte autre chose est le royalisme des minis-

tres actuels , leur ancien dévoûment , leurs sacrifices à la 

dynastie ! Des hommes non moins dévoués , et qui 

comptaient de plus utiles services , ont passé par le mi-

nistère, et n'ont pas excité les mêmes orages. M Laine 

l'un de ceux qui ont travaillé le plus efficacement à la res-

tauration ; M. de Chateaubriand , dont la plume éloquent* 

l'a si puissamment servie ; M; Hyde de Neuville , dont la 

vie fut une vie de combats et de sacrifices pour les liour-

bons , sont montés au pouvoir : quelques écrivains ont pu 

attaquer la ligne politique qu'ils ont suivie ; mais on a 

respecté en eux la dignité de la personne et la générosité 

du caractère ; mais leur nom ne fut jamais un objet de 

répugnance et d'effroi pour leurs concitoyens. 

» Pourquoi donc en est-il autrement à l'égard du mi-

nistère actuel? J'essaierai de le dire, et je le ferai MM 

passion , mais avec cette franchise qui cenvient à mon mi-

nistère et à ia haute indépendance d'une cour qui sait en-

tendre la vérité. (Mouvement d'attention.) 

» Ce qui effraie, ce qu'on réprouve , ce qu'on attaque 

dans les hommes du 8 août, c'est un mauvais principe, dunt 

chacun d'eux est comme le représentant et la vivante 

image. C'est le principe contraire qu'on veut sauver et 

défendre. Je m'explique : 

» Après quarante ans de lutte et de chances de fortœe 

si diverses; après quarante ans de dissensions civiles on 

. de guerres étrangères ; après avoir passé tour à tour par 
orage t Votre just.ee n y j

 les
 ftéaux de l'anarchie et la torpeur du despotisme,!» 

France se reposait enfin à l'abri des institutions descen-

dues du trône légitime. Les flots étaient redevenos cal-

mes sur cette mer si long- temps agitée par de v: 

lentes tempêtes; on confondait dans une même P
CI1S
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dans un même désir de conservation , les libertés poc .i-

que* et la dynastie qui nous les avait rendues : c'était une 

vérité comprise enfin par le bon sens national , que la so* 

sanglante des révolutions n'aboutit qu'au despoti-

que le despotisme conduit aux révolutions. Tous les
 uuS 

étaient pour l'ordre légal, pour le maintien de ce qui est -

Mais , au milieu de cette paix profonde et de ce nesoi» 

général de stabilité, apparaît au sommet de FadminifW" 

tion un nom que nos pères ont trouvé , à l'aurore de a
1 

-même' 
berté , opposé à toutes les réformes pour lesqui 

ont combattu , un Hom que nous avons vu uou-s-

protester contre les réformes accomplies. Je veux <j
n
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lui qui le porte ait un caractère honorable ; j'accorde q ^ 

a le? vertus privées d'un honnête homme ; m»
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ne peut s'empêcher de le croire hostile aux insti 8 ^ 

sur lesquelles repose sa prospérité , et le pays c°
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lui l'ennemi de ses institutions . Encore une lois, ce ^ 

point l'homme qu'on pourssiit; on le verrait £ £, 

jouir de la faveur du prince dans une auti-e P
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ciale ; mais on ne peut le voir sans inquiétude c ̂  ^ 

la direction des affaires publiques. Tel est le -

l'opposition à son égard. Loin île voir là un suje ^ , 

te , il v a une garantie ; car défendre les in ^
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c'est défendre la dynastie; au lieu d'être un ac
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volte, c 'est un acte de fidélité ; c'est un service . 

pas un délit. , terril'* 

» Une autre leçon était sortie pour nous ae^ 

événemens de notre révolution: c'était 1
 norre
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des proscriptions , des vengeances politiques-
 cefCt

o»f 

de nos mœurs répugne invinciblement à tou e jj
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tés dont les partis sont victimes tour i 

disposition d'un peuple humain et généreux
 ; 

qui le f 
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tonr des horreurs passées ! Eh bien ! ce peuple 
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 élever une voix douloureuse, voir pré-
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 ses destinées un homme dont les mains n'avaient 
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 sançr humain , mais dont la boache avait eu 
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rd' en solliciter quelques gouttes; ( Mouvement. ) 
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 "Tomme qui avait cherché à faire d'une loi de récon-
l
rt,'on et d'oubli, une loi de proscription et de ven-
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' K de tels antécédens, le pouvoir était impossible 
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 :

 il fallut écarter celui sur lequel ils pesaient , 
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 rtes
 on lui a ouvert un assez brillant refuge pour 

' ' ̂  Tip dise pas qu'eu lui nous attaquons un homme 00 OU ne - r ^ 

2_ disprace. 

r
 nfin . Messieurs , chaque peuple a un caractère et 

ver
tus qui lui sont propres. La nation française se dis-

ua toujours par la loyauté et la fidélité aux engage-

,j II est une profession surtout qui , dans tous les 

* se montra plus scrupuleuse encore que les autres 

le poi
nt

 d'honneur : c'est la profession des armes, 

l'honneur militaire était chez nous comme la plus haute 

Breton et le résumé de tout ce qu'il y a de loyal et 

je jjé:iéreux. Pour un officier français , jurer sur son épée 

■lait la P
ms

 pui
ssante

 garantie qu'il pût donner de sa foi, 
ç

t
 dans les temps désastreux de nos discordes civiles , 

n l'a dH avec raison : l'honneur français s'était réfugié 

1ns nos camps. Faut-il donc s'étonner que la nation soit 

jaloux de cet honneur, et qu'elle désire voir le soin de 

■«innées confié à des mains pures et irréprochables? 
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 011

 l
eur

 donne
 nn

 de
 ces cne

^
s
 fidèles , qui suivi-

rent leur Roi sur la terre d'exil , ou un de ces guerriers 

•énéreux qui restèrent sur le sol de la patrie pour en re-

pousser l'étranger , peu importe : tous ont obéi à ce qu'ils 

reVardaieut comme leur devoir; tous ont marché dans le 

chemin de l'honneur ! Mais si une fatale erreur porte h la 

tète de tant de braves un homme à qui la France , l'Eu-

rope , l'histoire, puissent reprocher!.... Dois-je m'arréter 

ici, Messieurs?.... (profond silence). 

» Ahl sans doute il eût mérité des honneurs et des ré-

compenses, le guerrier qui, lors de l'invasion du 20 mars, 

aaraitnoblement brisé son épse et refusé le secours de son 

bras à l'usurpation; il eût été digne d'éloges le guerrier 

qui aurait été porter ses services à son Roi malheureux ! 

Ma
;
s solliciter, mais jurer de servir le vainqueur du mo-

ment; mais accepter un commandement, c'est-à-dire, 

contracter avec ses soldats et ses frères d'armes , l'enga-

gement de les conduire à la victoire et de vivre ou de 

mourir avec eux , et violer ensuite ce pacte sacré; et les 

trahir et les abandonner au moment du péril ; et porter à 

ceux qu'on avait juré de combattre les moyens d'égorger 

ceux qu'on avait juré de défendre! Il ne faut qu'a-

voir un cœur d'honnête homme pour sentir tout ce qu'il 

v a là de coupable , et pour approuver toute antipathie , 

toute opposition, toute attaque. (Marques spontanées d'ap-

probation que le respect pour îa Cour peut à peine conte-
nir. ) 

» Et qu'on ne dise pas : la faveur royale couvre tout , 

elle vaut absolution. Quand le connétable de Rourbon , 

exaspéré par un arrêt injuste , eût le tort inexcusable 

d'aller offrir ses armes à l'étranger contre son pays, 

Uiarles-Quint demanda à un seigneur de la cour de lui 

prêter son palais pour loger l'illustre transfuge dont le 

bras vaillant allait lui être si utile : « Je ne puis rien rc-

» fuser à V. M. , dit le fier Castillan ; mais je lui déclare 

» que, si le duc de Rourbon loge dans ma maison , je la 

» brûlerai dès qu'il en sera sorti , comme un lieu infecté 

' de la perfidie , et par conséquent indigne d'être jamais 

» habité par des gens d'honneur. » Charles-Quint ne fit 

point mettre en jugement celui qui osait lui parler ainsi , 

et I histoire a enregistré cette réponse au rang des paroles 
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 doit honorer la postérité. ( Nouvelles marques d'uns 
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 sensation dans toute l'assemblée ). 

» Eh bien ! Messieurs, quelle différence y a-t-il entre 
le
 langage de l'officier de Charles-Quint et celui des jour-

°ani de l'opposition ? En résumé , ils ont défendu nos 

cotations; c'était défendre le trône qui s'appuie sur el-

Us ont repoussé les cruautés de parti qui sont le cor-

?fi obligé des révolutions ; c'était travailler à rendre le 
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 des révolutions impossible. Ils ont cherché à flé-
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a violation dps sermens ; c'était affermir la puissance 
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 <*«x qui nous lient à la dynastie des Rourbons. 
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 de sa volonté. 
est vrai , par des raisonnemens et par 

des doctrines qu'il s'est élevé contre la plus indépendante 

prérogative du trône, mais c'est par des traits mêlés 

d'amertume et d'ironie qu'il a cherché à soulever le mé-

pris contre la personne du Roi et son autorité. 

» Offenser la personne du Roi, c'est un outrage qui en 

France sera toujours reçu avec indignation. C'est dans 

notre nation surtout que vit avec force ce sentiment pro-

fond de respect et de convenance , qui place la majesté 

du souverain au-dessus de toutes les atteintes. Plus la 

liberté de penser et d'écrire s'agite sans entraves sous son 

sceptre, plus est insurmontable la barrière au pied de la-

quelle elle doit s'arrêter. L'offense envers le Roi est faite 

à tous ses sujets , et il existe dans tous les cœurs une noble 

salidarité pour la ressentir et pour la repousser. 

» Qn'est-il besoin, après cela, de dire en quoi peut con-

sistercette offense? C'est celle que tout français reconnaîtra 

en la lisant , où il se sentira lui-même comme partie of-

fensée , celle qui tendra à diminuer le respect et la con-

fiance pour le Roi , pour les vertus assises avec lui sur le 

trône, pour la sagesse qu'il fait présider aux destinées de 

notre nation ; celle enfin qui , dans des esprits peu éclai-

rés et peu sages , pourrait affaiblir cette autorité , dont le 

maintien est le repos de l'état. 

» C'est là. Messieurs, l'offense que vous devez punir, 

moins sans doute pour défendre la royauté , qui trouve sa 

plus noble vengeance dans la vénération et dans l'amour 

des peuples, que pour garantir la société et la liberté elle-

même des funestes excès de leur plus redoutable ennemi , 
la licence. 

» L'offense ainsi caractérisée se rencontre-t-elle dans le numéro dn 

journal incriminé devant vous? Que faudrait-il de plus , pour le prou-

ver, que la lecture qui vous en a été faite par M. le rapporteur? Le 

sens , pour être, à mots couverts , en est-il moins précis , et peut-on se 

plaindre que nous ayons recours à des interprétations forcées, lorsque, 

nous bornant à interroger vos consciences, nous vous demandons s'il y 

a outrage, el à qui l'outrage peut s'appliquer? 

» S'il y a outrage? Mais qua peut-il v avoir de plus offensant pour 

le monarque, que de convertir en un deuil général la fête qui ranime 

autour de lui les sentimens de tous ses sujets; de substituer les signes 

de la douleur aux témoignages de l'allégresse, et d'éteindre d'avance 

cet élan des cœurs qui retrouvent toujours un refrain quand il s'agit 

de fêter le Roi ? Vous êtes affligé, dites-vous. Mais est-ce ainsi que 

l'affliction s'exprime ? Est-ce ainsi que le véritable amour de la patrie 

fait entendre ses doléances et ses plaintes? Pour quiconque aime véri-

tablement son pays, ce qu'il croit l'erreur du prince est nn malheur ; 

il ne se joue pas à plaisir avec des fictions qui n'ont de réel que l'in-

tention maligne qui les forme ; il n'appelle pas de gaité de cœur la 

haine et le mépris sur ce qu'il craint, au contraire, de voir moins 

respecté ; il ne manque pas de cette fermeté courageuse qui ne trahit 

aucun intérêt, qui afflige quelquefois pour servir davantage; mais son 

langage est grave , sa douleur respectueuse , et ce n'est point en épi-
grammes que se tournent toutes ses plaintes. 

» On a dit , et je sais , Messieurs, que de tout temps on a chanté en 

France, que de tout temps on s'est armé du ridicule pour attaquer ce 

qu'une raison plus sévère n'aurait pas combattu avre le même succès. 

Ce n'est pas non plus la plaisanleriti que nous voulons bannir ; c'est 

l'objet auquel elle a bsé se prendre, que nous venons placer hors de ses 

attaques ; c'est ce qu'il y a de plus digne de respect parmi les hommes , 

c'estla personne du Roi que nous venons défendre, au nom delà société, 
de l'insulte et de l'outrage. 

» Eh ! quoi , Messieurs , tandis que tout s'incline devant ce nom 

auguste, que tous les pouvoirs de l'Etat apportent au pied du trône les 

tributs de leur hommage, il serait permis à un journal de ne conserver 

ni décence ni mesure, et d'abaisser la majesté royale sous les humilia-
lions d'une outrageante ironie! 

» Ce dernier caractère se remarque surtout dans le deuxième pas-

sage, qui est particulièrement l'objet de la prévention. Sans douie , ce 

passage seul, isolé de ce qui l'entoure, ne semblerait annoncer qu'un de 

ces e'vénemens dont l'humanité s'afflige ; mais rapproché de l'ensemble 

du journal, il ne peut laisser de doute, sur l'allusion qu'il présente; on 

a été forcé de. le reconnaître, et l'habile défenseur que vous avez enten-

du, a mis tout son talent à détruire le caractère d'offense qui en ré-

sulte. Mais quelque explication qu'on en donne , on ne peut changer le 

sens de cet article , ni la première pensée qu'il offre à l'esprit. 

D Qu'on prenne donc le passage incriminé dans le sens le plus 

étendu qu'il présente , ou qu'on le réduise à un aveuglement acciden-

tel et momentané , figuré par la maladie dont i! est question dans l'ar-

ticle, l'inculpation reste toujours la même ; c'est toujours le Roi qu'on 

attaque dans un des actes de son autorité , c'est sa personne qu'on ou-

trage en faisant à sa sagesse l'allusion ironique d'un mal qui , s'il était 

réel . serait l'objet de l'affliction de ses sujets. 

» S'étonnerait-on ici , Messieurs , que dans le journal qui vous est 

déféré , deux articles si courts soient seuls l'objet de nos poursuites ? 

Mais en nous renfermant avec la loi dans les délit .qu'elle a précisés , 

nous sommes loin de tracer à votre examen un cercle d'où il ne pour-

rait sortir. Tout le numéro du journal sera sous vos yeux; votre impar-

tiale justice y recherchera l'esprit qui l'a dirigé tout entier ; elle recon-

naîtra si l'on peut interpeller à la fois plus de passions , plus de haines, 

évoquer plus de préjugés qui n'appartiennent plus à notre époque, ir-

riter davantage les esprits par ces traits qui enfoncent plus 

avant que des coups portés dans une altaque plus franche ! Et tout 

cela , tout c;-l amas de coupables mensonges, dans quel but? si Ge 

n'est de décrier le gouvernement du Roi . de vouer au mépris une au-

torité qui se méconnaîtrait assez elle-même pour s'appuyer sur des 

hommes frappés des condamnations de la justice , et de faire ainsi re-

tomber sur le monarque les suppositions odieuses par lesquelles on 

cherche à flétrir le choix qu'il a fait d'une administration nouvelle. 

» Voilà pourtant, Messieurs , tout l'ensemble du journal, qui est 

aujourd'hui soumis à votre justice , voilà par quels moyens il a espéré 

un succès. Voilà comment il s'est joué avec les idées subversives de 

tout ordre , satisfait sans doute de la pensée qu'il ferait sourire ses lec-

teurs 1 Mais voilà aussi ce que la société ne peut souffrir : elle met à 

trop haut prix ce qu'elle a de plus sacré et de plus cher pourlilivrer ainsi 

aux caprices des saillies et aux amusemens du jour. Que la plaisanterie 

conserve son domaine-, qu'elle emprunte delà littérature cette urbanité 

piquante , qui reprend et n'offense pas; des arts, ce goût sincère qui m; 

sacrifie pas la vérité à l'esprit ; de la mode même, si l'on veut, cette légè-

reté qni l'affranchi-t d'un examen sévère : mais qu'elle sache qu'il est 

des choses qu'elle ne doit jamais atteindre. Avant tout autre, est le 

respect pour le Roi, et ce sentiment français ne devrait pas avoir be-

soin des leçons de votre justic*. Cependant il a été indignenrent mé-

connu dans le journal qui vous est déféré , et votre sagesse confirmera 

ce que les premiers juges ont déjà prononcé. » 

Après une rapide réplique de M
e

Dupin, et trois quarts 

d'heure de délibéré , la Cour a rendu l'arrêt suivant : 
Considérantque les articles incriminé» contiennent une offense envers 

la personne du Roi, délit, prévu par l'art. S de la loi du 17 mai 
1819 ; 

La Cour met l'appellation au néant , ordonne que ce dont est ap-

pel sortira son plein et entier effet, condamne l'appelant aux 
frais. 

Le procès du Journal du Commerce et du Courrier 

français , pour leurs articles sur l'association bretonne , 

est remis à huitaine. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS (7«cbamb.( 

( Présidence de M. Dufour). 

Audience du 25 février^ 

Affaire du Courrier fiançais. — Prévention de diffa-

mation et d'outrages envers le Tribunal de première 

instance du département de la Seine. 

Dans la même feuille où le Courrier français rendait 

compte de son procès avec M. Mangin, parut un autre 
article ainsi conçu : 

Le public sera sans doute bien surpris de la condamnation que le 

Courrier Français a subie aujourd'hui en l'honneur de M. Mangin; 

mais il ne faut pas trop s'étonner. Il n'est pas à notre connaissance 

qu'un seul des écrivains poursuivis, depuis la circulaire Bourdeau, ait 

été acquitté par la police correctionnelle. Jusqu'ici la prévention amène 

la condamnation : c'est comme, un préliminaire après lequel l'affaire 

s'examine en cour royale. M. Mangin ne jouira pas sans contestation 

de la victoire qu'il a obtenue aujourd'hui , ni du brevet d'humanité et 

de bienveillance pour son prédécesseur, qui lui a été décerné. Nous 

avons eu le malheur de penser comme le conseil supérieur de la Maison 

de refuge sur l'humanité du préfet de police ; mais ce conseil a sur 

nous l'avantage de ne pas être justiciable de la police correctionnelle ; 

il faut l'en féliciter. Toujours est-il que sous des prétextes évasifs, 8 ou 

900 indigens ont été privés des secours que leur assurait la bienfaisance 

publique pendant, les plus grandes rigueurs d'un hiver désastreux si 

c'est là de l'humanité, ce n'est point de l'humanité à la manière de M. 

Debelleyme et de ses nobles collègues, des nombreux souscripteursqui 

ont voulu le seconder, et du public tout entier qui a applaudi à leurs 

eflorls généreux. Si tant d'honorables citoyens se sont indignés des 

difficultés qu'ils éprouvaient pour faire jouir les pauvres des secours 

de la bienfaisance publique , ils verront que M. Mangin , qui ne peut 

faire conduire un mendiant à la maison de refuge , trouve plus de faci-

lité à faire mettre en prison les écrivains qui qualifient sa conduite 

comme l'a qualifiée un conseil composé de ce qu'il y a en France de 
plus buiorable, 

La prévention était devenue aux yeux de tous tellement absurde , 

tellement ridicule , que personne ne doutait qu'elle ne fut abandonnée: 

c'est nous maintenant qui la porterons devant des juges supérieurs , 

qui soutiendrons que la conduite de M. Mangin est telle que nous 

l'avons présentée, qui nous applaudirons d'avoir donné à l'opinion une 

impulsion, grâce à laquelle aura bientôt cessé le scandale de ces en-

traves inhumaines , de ces prétextes dérisoires dont tous les gens de 

bien se sont indignés. Alors du moins nous serons entendus ; notre dé-

fense ne sera pas interrompue à chaque instant ; on ne lui interdira pas 
le cercle légitime dans lequel elle a droit de s'exercer. 

Tel est l'article qui a donné lieu à la prévention de 

diffamation et d'outrage contre le Tribunal de 1
re

 instan-
ce de la Seine. 

M. Gustave de Reaumont, avocat du Roi, chargé de 

soutenir cette prévention , s'exprime ainsi : 

« Messieurs, le respect des lois et des magistrats qui 

en sont les organes est surtout profond dans un gouver-

nement constitutionnel , dont le caractère particulier est 

la puissance de l'ordre légal. Aux passions qui s'agitent , 

aux principes qui se heurtent , aux partis qui se querel-

lent , la loi politique oppose sa constante immobilité. Ce 

caractère de la loi politique , c'est aussi celui du magis-

trat ; il sent le choc des partis sans en être ébranlé. Les 

intérêts de la patrie touchent trop vivement son cœur 

pour qu'il y demeure étranger; mais Une contemple cette 

vaste scène où s'agitent des questions si grandes et des 

passions si petites qae pour suivre dans leur cours les 

destinées du pays. Témoin des malheurs ou de la pros-

périté de la patrie , il renferme en lui-même son deuil ou 

sa joie. Il n'applaudit point aux partis, de peur d'en de-

venir l'esclave ; il ne les blàmc point, parce qu'il doit les 
juger. 

« La justice , que l'erreur peut entacher , prend tou-

jours sa source dans l'intention la plus pure. L'indépen-

dance et l'impartialité président à tous ses actes. Inacces-

sible à toutes les séductions , protégeant avec courage 

l'autorité injustement attaquée , sans lui prêter jamais un 

secours complaisant; défendant avec la même énergie la 

liberté des citoyens sans rechercher la faveur populaire ; 

prenant enfin pour règle la loi , pour guide sa conscience, 

le magistrat s'avance indépendant et libre au milieu de 

toutes ks tyrannies et de toutes les servitudes. Il ne dé-

pend que de ses devoirs : c'est le seul esclavage dont on 
ne rougit pas. 

» Ces vertus qui sont celles de la magistrature fran-

çaise , étaient bien propres à lui mériter la reconnais-

sance publique ; aussi en même temps qu'une voix auguste 

proclamait que la justice est le premier besoin des peu-

ples, la France entière applaudissait à la justice de ses 

magistrats. Cette loi du respect pour la magistrature, 

nous croyons que le Courrier Français l'a violée , et 

qu'il a poussé jusqu'à la diffamation l'oubli de cette loi 
sacrée. 

» D'une querelle de choses , continue M. l'avocat du 

Roi , on fait quelquefois une querelle de personnes. En 

ne voyant dans cette affaire que M. Mangin, on lui op-

posera M. Debelleyme , ce digne magistrat qu'environ-

nent tous les respects , et devant lequel se tait la passion 

de tous les partis, de telle sorte que par des insinuations 

qui n'échappent à personne , on présente le jugement 

rendu en l'honneur de M. Mangin , comme étant pro-

noncé pour ainsi dire contre M. Debelleyme : et par 

qui! par uue chambre de ce Tribunal dont M. Debelleyme 

est le chef, par des magistrats qui sont si fiers de l'avoir 

à leur tête. Or, jc le demande, quelle est l'intention du 

journal qui s'efforce de présenter le Tribunal comme ac-

cordant une préférence marquée à M. Mangin sur M. De-

belleyme ; à tel point qu'il condamne M. t Debelleyme 

peur l'honneur de M. Mangin? Il veut persuader au pu-

blic que le Tribunal est dans la dépendance de M. Mangin, 

qu'il est soumis à son influence.... Evidemment il y a dif-

famation dans l'imputation d'un fait, qui , s'il était vrai , 

prouverait que les membres de la 6
e
 chambre sont dé-

pourvus d'indépendance. 

» Nous le demandons , ajoute M. l'avocat du Roi , 

après avoir cité l'article , est-il permis de se jouer 

ainsi des décissions des magistrats ? quelle cruelle 

ironie dans ces paroles ! quelle insulte à leur conscience 

et à leur caractère ! Les voilà donc des instrumens pas-

sifs du ministère public et acceptant aveuglément des 

préventions sur la foi du ministère public qui ne crain-
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pas de les leur présenter! Ils ont fait abnégation de toute 

conscience et de tout discernement; ils ne sont plus que 

des agens sans intelligence et sans moralité. La 6
e cham-

bre est une machine à jugemens, elle obéit aux lois né-

cessaires de la mécanique , et cette machine a un mou-

vement réglé qui prive les citoyens de leur fortune et de 

leur liberté ! L'injustice d'une pareille accusation n'é-

gale-t-eî!e pas sa violence ? 

» Cependant une pareille attaque serait moins grave si 

en même temps on n'attaquait la loi. Mais on ne saurait 

blesser l'un sans porter atteinte à l'autre, La loi n'est rien 

sans les magistrats qui l'appliquent ; une justice sans ju-

ges n'est qu'une utopie ; la loi est un principe que le ma-

gistrat met en action; le jugement est l'expression vivante 

du principe. La loi est bientôt méprisée si ses ministres 

ne sont pas respectés. Qu'importe , d'adleurs , que la loi 

soit respectée comme principe , comme abstraction , si 

les actes par lesquels elle se manifeste et se fait sentir , 

sont méprisés? 

» Cette union de la loi et du magistrat est si intime , 

que toujours on a vu la magistrature suivre le sort des 

lois , et dans le temps où le despotisme impérial révoquait 

les magistrats indépendans , les lois étaient destituées par 

dj:s décrets. D'où vient que dans un temps la magistra-

ture n'occupait point le rang qui lui appartenait ? C'est 

qu'alors les lois étaient méprisées ; c'était le temps où des 

constitutions éphémères se succédaient avec rapidité , et 

étaient frappées de mort à leur naissance par le mépris 

dont elles étaient couvertes.» 

Après d'autres considérations d'une haute gravité , M. 

Gustave de Reaumont termine ainsi : 

«Magistrats, vous avez àvenger uneinsultefaitc à la ma-

gistrature. Assurément , il ne se mêlera à votre décision 

aucun sentiment d'intérètpersonneLaucune considération 

particulière, et vous ne verrez que l'intérêt général, la so-

ciété attaquée dans la justice , la loi blessée dans les ma-

gistrats, vous penserez moins à venger une offense passée 

qu'à prévenir celles qui ne sont pas commises. Mais en-

fin la magistrature est en cause, et vous êtes magistrats... 

Peut-être donc infligeriez- vous une peine plus sévère si 

vous ne teniez à prouver jusqu'à quel point la magistra-

ture est étrangère aux passions qu'on lui reproche. 

» Cette affaire , Messieurs , a une importance qu'on ne 

saurait méconnaître. Dans des temps mémorables la ma-

gistrature a donné des gages éclatans de dévoûment au 

trône et aux libertés publiques. Son appui ne manquera 

jamais à de si grands intérêts , et quelle que soit la gra-

vité des circonstances dans lesquelles le pays puisse ja-

mais se trouver placé , de quelque côté que viennent les 

périls , elle .°e montrera fidèle à sa haute mission , supé-

rieure à toutes les passions , et protectrice de tous les 

droits. Aujourd'hui quelques voix sinistres semblent pré-

sager à la France un avenir chargé d'orages. Sans doute 

de pareilles craintes sont chimériques ; mais alors même 

que ces dangers ne seraient point imaginaires, on devrait 

ne point les redouter aussi long-temps que les lois seront 

fortes et puissantes, tant que l'autorité des magistrats sera 

respectée , tant que leurs consciences et leurs actes ne 

seront point livrés au mépris public. » 

M* Mérilhou , défenseur de M. Châtelain , commence 

ainsi sa plaidoirie : 

« La discussion que vous venez d'entendre, les prin-

cipes si nobles , les vérités si incontestables qui ont été 

développés devant vous avec un talent si entraînant , 

m'inspirent quelque regret de me porter contradicteur 

de l'orateur - magistrat qui vient de parler. Je pro-

fesse un grand respect pour les magistrats; personne plus 

que moi n'a de confiance dans les lumières et l'indépen-

dance de la magistrature ; et dans notre situation ac-

tuelle , cette confiance est selon moi un des premiers be-

soins de notre avenir. Mais si je partage sous ce rapport 

les sentimens que le ministère public vient dedévelopper, 

je ne puis reconnaître l'application qu'il en veut faire à 

l'article du Courrier français . » 

Me Mérilhou examine ici les circonstances dans les-

quelles l'article a été composé. M. Châtelain venait d'être 

condamné à quinze jours de prison pour avoir défendu les 

actes du conseil de la maison de refuge contre M. Man-

gin. « Ce jugement est d'une évidente injustice, dit M e 

Mérilhou, et j'ai/le droit de le dire aujourd'hui qu'il a été 

frappé par l'appel que nous avons interjeté. Malheur à 

nous, dans la position où nous étions placés, si nous 

avions pu supporter cette condamnation sans nous plain-

dre ! Malheur à nous ! la soumission et le silence en pré-

sence de cette condamnation seraientl'av eu positif de notre 

hypocrisie! Mais nous avons été sineères, nous avons 

défendu avec loyauté et avec vérité les principes. Nous 

les défendrons de même devant la Cour royale , et nous 

ne pouvions pas ne pas nous plaindre de ce que nous ne 

pouvions accepter. » 

Me Mérilhou pense que c'est sous l'inspiration de cette 

maxime connue : on a vingt-quatre heures au Palais 

pour maudire ses juges , que M. Châtelain a écrit l'article 

incriminé ; il entre de nouveau dans l'examen de cet arti-

cle , et soutient qu'il ne renferme pas le délit d'outrage 
ni celui de diffamation. 

Après cette plaidoirie, M. Châtelain demande la per-

mission d'expliquer ses intentions; il s'attend à l'indul-

gence du tribunal , car il n'est pas habitué à parler en 

public , et ne pouvait se préparer à répondre aux déve-

loppemens de l'accusation qu'il ne pouvait connaître. M. 

Châtelain reprend ensuite chacune des phrases incrimi-

nées : 

« Il n'ost pas à notre connaissance qu'un seul des écri-

» vains poursuivis depuis la circulaire Bourdeau , ait été 

» acquitté parla police correctionnelle.» Ceci, Messieurs, 

est vrai en fait; il est certain qu'aucun des écrivains ac-

CHsés n'a été acquitté; j'ai été moi-même l'exemple des 

sévérités du Tribunal de police correctionnelle : j'ai été 

condamné à 5 mois d'emprisonnement pour avoir attaqué 

la perpétuité des croyances chrétiennes; et la Cour royale 

a réformé cette sentence , apparemment parce qu'elle ne 

lui a pas paru légale et juste. 

« Jusqu'ici la prévention amène la condamnation, c'est 

» comme un préliminaire après lequel l'affaire s'examine 

» en Cour rovale. » Je repousse de toutes mes forces l'in-

tention d'avoir voulu diriger une attaque contre la pro-

bité des juges. Quand j'ai dit que l'affaire s'examinait de-

vant la Cour royale , est-ce dire que l'affaire ne s'exami-

ne pas en première instance? Dire qu'un fait se passe 

devant un Tribunal , est-ce dire qu'il ne se passe pas de-

vant,d'autres juges? Supposez qu'au lieu du mot s'exami-

ner je me sois servi du mot juger, où serait le délit ?^ Si 

j'avaii dit que l'affaire serait jugée devant la Cour , s'en 

suivrait-il que j'aurais soutenu que l'affaire n'avait pas été 

jugée en police correctionnelle? 

« Nous avons eu le malheur de penser,comme le con-

» seiî supérieur de la maison de refuge,sur l'humanité du 

» préfet de police; mais ce conseil a sur nous l'avantage 

» de ne pas être justiciable de la police correctionnelle; 

» il faut l'en féliciter. » J 'avais l'intime confiance de 

n'avoir porté contre M. Mangin que les mêmes accusa-

tions dirigées plus tard par le conseil de la maison de 

refuge , et j'avais été condamné. J 'en ai conclu que si deux 

prévenus , au lieu d'un seul , avaient été traduits devant 

le Tribunal correctionnel , les juges les auraient condam-

nés tous deux. La phrase incriminée suppose au contraire 

que j'avais une assez haute idée de l'impartialité des juges 

puisque je supposais dans mon raisonnement qu'ils n'au-

raient nécessairement qu'un poids et qu'une mesure. 

» Maintenant, si l'on veut scruter quelle fut mon in-

tention lorsque j'ai écrit l'article incriminé , je répondrai 

que le Tribunal à mes yeux déploie trop de sévérité 

contre les écrivains; mais jc n'ai pas nié ni voulu nier que 

cette sévérité ne partît d'un motif consciencieux. 

» M. l'avocat du Roi a énoncé que j'aurais pu dire im-

punément que le jugement était ridicule et absurde : 

je ne l'ai pas dit du jugement , mais seulement de 

la prévention. En tous cas, pour bien apprécier les 

expressions vives qui peuvent se trouver dans l'article , 

il faut se reporter aux circonstances au milieu des-

quelles la condamnation a été prononcée. Une pre-

mière remise de l'affaire avait été ordonnée; le rap-

port adressé par la maison de refuge au ministre de 

l'intérieur est publié dans les journaux le jour même 

où la plainte de M. Mangin devait être portée devant 

le Tribunal; je me présente de nouveau à l'audience : 

à deux heures, le Tribunal suspend l'audience ; après une 

longue interruption, l'audience est reprise, et M. Leva-

vasseur, au lieu de soutenir la prévention , demande un 

nouveau délai de huit jours , sans daigner donner aucun 

motif de cette nouvelle remise. A la huitaine suivante , 

tout le monde s'attendait à voir la prévention abandon-

née ; et cependant M. l'avocat du Roi se lève , plaide, sur 

des lettres de M. Mangin qui n'avaient pas été communi-

quées , et le Tribunal prononce une condamnation. Cer-

tes , en présence de ce jugement et de ces circonstances , 

j'ai pu dire que ma condamnation avait surpris le public. 

« J 'espère, Messieurs, que ces explications, malgré 

leur désordre , vous convaincront suffisamment que mes 

intentions n'ont jamais été de diffamer le Tribunal. » 

Voici le texte du jugement prononcé par le Tribunal , 

après une heure et demie de délibération : 
Attendu que Châtelain , gérant du Courrier fiançais , a reconnu 

l'article inséré, dans le numéro du 1 1 février dernier ; 

Que, par cet article, Châtelain présente les magistrats composant le 

Tribunal de police correctionnelle comme livrés à la prévention, et 

cédant, à une influence à laquelle, sans manquer à leurs devoirs, ils 

ne doivent pas obéir ; 

Que Châtelain, dans l'article incriminé, commence par dire que 

depuis la circulaire Bourdeau il n'est point à sa connaissance qu'un 

seul des écrivains poursuivis ail été acquitté par le Tribunal de police 

correctionnelle ; 

Qu'un pareil propos tend à jeter des soupçons sur l'impartialité des 

magistrats; 

Que l'imputation devient manifeste parla phrase qui suit -.jusqu'ici 

la prévention a amené la condamnation ; 

Que le reste de l'article est conçu dans le même esprit , et tend à 

faire croire que le jugement devant le Tribunal n'est qu'un prélimi-

naire après lequel la Cour royale examine l'affaire ; 

Que ces termes de l'article tendent à présenter les juges comme dis-

posés à prononcer des condamnations sans examiner l'affaire et sans 

chercher les élémens de leur conviction, ainsi qu'ils le doivent, dans la 

cause ; 

Que Châtelain a insinué que les magistrats l'ont jugé sans vouloir 

entendre sa défense ; 

Que de telles imputations sont de nature à porter atteinte à l'honneur 

et à la considération de ceux auxquels elles s'appliquent ; 

Condamne Châtelain à 1 5 jours de prison et à 500 fr. d'amende. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le 28 février , sont pries de faire renouveler , 

s'ils neveulent point, éprouver d' interruption dans l envoi 

du journal , ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans tes trois jours qui suivront l expi-

ration. 

PARIS , 25 FÉVRIER. 

— MM. le vicomte Paultre Delamotte, le duc de Mail-

lé, le duc d'Escars et le duc Decazes viennent de dépo-

ser au parquet de M. le procureur du Roi du Tribunal de 

la Seine, des plaintes contre MM, de Saint-Clair, auteur 

et Barbier, imprimeur d'une brochure intitulée : Aux 

Chambres , révélations sur l'assassinat du duc de Berri 

dans laquelle ils sont désignés comme les instigateurs et 

les complices du crime de Louvel. L'affaire sera plaidée 

prochainement : M'
s
 Hennequin, Ronnet fils et Dupin 

aîné seront entendus pour les plaignans. 

— Hier matin, un commissaire de police et quelques 

agens se sont transportés en vertu d'un m 

ciaire , chez M. le baron de Saint-Clair, rue Ai M. 
hôtel de France , où ils ont saisi les broch
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nant l'assassinat du duc de Rerri. M. de Sa' 'r0Ilc
et' 

conduit à la préfecture de police , et mis au «
 a 

— Le Tribunal de commerce a accordé a ' 

sauf-conduit d'un mois, révocable à volonté
,
^

0n^(
*''

1^
' "ï 

administrateurs du tiiéàtrc du Cirque Oly'
n

 • lt, 

quel , comme nous l'avons rapporté, a été H • '\
l
1

Ue » U 

état de faillite. **cU* . 

— Lapeinc de mort vient d'être abolie en E 

tous les crimes autres que les délits politique P°* 

commis par les kophtes , remplissant queln. 

premiers emplois de l'état. Elle n'est pas mêm S ~<m' ̂  
pour les assassinats et pour crime de fausse m

 C°D ?erté« 
peine substituée est celle des travaux forcés °T*'6 ' ^ 
senal d'Alexandrie , pendant dix , vingt tre' '

ar
' 

pour la vie. ' e AN
4, ^ 

ÉTUDE DE M» CH. BOUDIN, AVOtrT^ 

Adjudication définitive, le jeudi 4 mars i83o » 
et par le ministère de M

e
 AGASSE , notaire à p

a
?

 é,1,
ds 

place Dauphine, n° 23, en huit lots, 

i u Dela FERME DE PÉRINGEY ■ 2° de 1 

DE Ii A GRANGE-NEUVE; 5° de la FERME 

FOURTEI,I,E,]esdites fermes consistant en bàtin,**/
4 

ploitation, granges, écuries , vergers et terres labour 

tuées commune de Sainte-Colombe, canton et li-

ment de Chàtillon -sur-Seine , département de h p-
01

"''
3
*-

4° du BOIS DE IA FOVRTELLE, dans lequel 

ves les balimens de la ferme de ce nom; 5o des BOIS 

Sainte-Colombe ,- 6° delà FERME DE X.A GRANpr ' 

SIERI, située sur le territoire de Chàtillon • 7" de I i.ï"ïï 

DE BEL1EV3E, située sur le fmage de Buncev * 

arrondissement de Chàtillon, lesdites" deux fermes en
31

"""'
1 

de bàtimens d'exploitation, granges, i'Vnrl« ™^P
0,

*8 ccur.es, bergeries'
e(ter

; 
res labourables; 8° du BOIS dit5aTOÙj-,situésurla co-

de ce nom , canton de Laigncs, arrondissement dudTt ch;' 
tillon. 

I"'Lot. 

Ferme de Périn-

gey-

IIe Lot. 

Ferme de la 

Grange-Neuve. 

III" Lot. 

Ferme de la 

Fourtelle. 

IV e Lot. 

Bois de la Four-

telle. 

V" Lot. 

Bois de Sainte-

Colombe, 

LOCATIONS. 

' Louée le tiers de la récolte de tous grù* 

et, de plus, a la charge de disposer
 e[

 r„ 

merhmtjournauxpourla culture débet 
.teraves chaque année. 

Louée 600 fr. par an. 

• Louée 1° 60 doubles boisseaux de fro-
| ment ; 

I 2°
 Q

5 doubles boisseaux de conceau; 
3° 100 doubles boisseaux d 'avoine. ' 

f Aménagé en 5 coupes ip, ]
a
 plus an-

cienne de i5 ans. 

Combe au Kougeot, aménagé en 10 con-

|pes ira, la plus ancienne de 14 ans. 
Sainfoin, en 2 coupes ip, la plus ancien-

Ine de 3 à 4 ans. 
Bois briois en une coupe in. 

VI e Lot. ,r 

Ferme de la ] Louée 2000 fr. 

Grange-Eymeri. f 

VII' Lot. f 

Ferme de Belle-

vue. 

VIIIe Lot. 

Bois de Savoisy 

Louée 55o fr. 

Aménagé en 10 coupes, la plus anciens» 
de 16 ans, avec réserve de 65 hectares. 

r Lot , 

Lot, 

Lot, 

Lot, 

Lot, 

MISE A PRIX 

6e Lot. 

7! Lot > 
Lot, 8' 

18,000 fr. 
I2 ;000 

8,000 

18,000 

25 ,000 

56 ,000 

9,000 

110,000 

S'adresser pour les conditions et charges de l'enebflV 
Paris, 

i° A M
e
 BOUDIN, avoué poursuivant la vente, demeurant 

à Paris, rue Croix-des-Petits-champs, n° 25 : 

î'A M' PLÉ, demeurant à Paris, rue Sainte-Anne, v'X< 

3° A Me OGER, demeurant à Paris, rue Cloître-Saint-

n° 18; 

4° A M« ÏIOCMELLE jeune , rue du Port-Mahon , n» i°> 

Tous trois avoués présens à la vente; , „ 

5° A M» AGASSE, notaire , place Dauphine, n° 23»
 cbar

-J
| 

de la vente , dépositaire du cahier d'enchère et des Utre= 

propriété; 

6° Et à M
c
 AUMONT , notaire de M. le maréchal , demeu-

rant à Paris , rue Saint-Denis , n" 247 ; 
Et sur les lieux : 

i °AM.IîOBIN,notaireàChâlillon-sur-Scine; -, 

2» A M. BAUDOUIN, audit Chàtillon, chargé de taire 

les lieux. 1 01 fé-
Voir, pour plus amples reuseignemens, la feuille d"

 2 

vrier 1 830 des Affiches parisiennes. 

TRIBUHAL DE COMMSKC^ 
FAILLITES.—Jugemens du 24 février \ 830: ^ 

Dufey et C
e

, libraires, rue des Beaux-Arts , n° (4. ( J»S
e 

suire , M. Ganneron. — Agent, M. Didot, rue Jacob.) ^ ̂  

La société commerciale pour l'entreprise et l'exploila"on • ^jp: 

du Cirque Olympique , boulevard du Temple. ( Juge- ^jj 

M. GeUand. — Agens, MM. Libert, quai de la P
a

P
ee

' □
 4o

.' 
._._'?.«_ .. ni. \i^cT\e . n 

Martin 
Ag 

rue du Bouloi 
; Thibault, rue delà Verrerie, 

iaï 

le Enregistré à Paris 

folio case 

Reçu un franc dix eentime» 
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